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INTRODUCTION 



Je désire exposer dans quelles circonstances ce livre a été 
écrit et quel est son dessein, afin qu'il ne déçoive pas ceux qui 
en attendraient plus qu’il ne peut leur donner. Pendant l’année 
scolaire 1933-1934, j’ai fait un cours sur l’organisation corpo- 
rative de l’ancienne France aux étudiants préparant le diplôme 
d Etudes supérieures de droit public. Le mouvement favorable 
aux idées corporatives qui se dessinait en France à cette époque 1 
et les expériences tentées à l’étranger me semblaient devoir don- 
ner quelque intérêt à ce sujet, aux yeux d’étudiants qui, d’ordi- 
naire, se préoccupent plus de théories de droit public que de 
recherches d’érudition. Mon cours fut orienté, nettement, dans 
le sens des possibilités intellectuelles de mes auditeurs. On me 
pressa de le publier. Je n’en fis rien. Mais, au cours de l’année 
scolaire 1935-1936, je repris le même sujet, après avoir sensi- 
blement étendu ma documentation. Les pages que voici doivent 
être considérées comme une troisième révision, plus attentive 
encore, du cours de doctorat primitif. 

J’ai essayé de leur donner l’allure d’un livre et j’ai soigneu- 
sement émondé les développements visant le droit français ou 
les législations étrangères qui avaient pour but, dans mes cours, 
de mieux faire comprendre à mes étudiants le système de l’an- 
cien régime. J’ai voulu faire un livre d’histoire. Il est basé sur 
des recherches étendues; j’ai dépouillé beaucoup de textes, sur- 
tout pour le xvm e siècle; j’ai lu beaucoup de livres faits sur les 
textes. Et j’ai tâché d’être impartial, selon le devoir d’un his- 
torien. 

Mais mon livre n’est pas un ouvrage d’érudition : je n’ai 
pas dépouillé tous les textes, ni lu tous les livres. Mes divers 
chapitres ne sont pas également au point. Certains tracent 

1 On pourra voir sur ce mouvement G. Pirou, Essais sur le corpo- 
ratisme, Paris, s. d. (1938), qui donne un exposé critique et une 
bibliographie. 
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surtout un plan de recherches. J'ai dû laisser de côté bien des 
questions. Notamment, je n’ai pas prêté aux problèmes d oii- 
gine toute l’attention que requiert un ouvrage d’érudition. Je 
me suis appliqué surtout à décrire l’organisation coipoiati\e 
telle qu’elle fonctionnait aux xvn e et xvm e siècles, à une époque 
où la monarchie avait sa liberté d’action et pouvait définir ses 
méthodes. C’est cette description qui intéressait surtout mes 
étudiants et ce que j’ai dit d un passé plus lointain tend suitout 
à la rendre plus intelligible. J’espère que mon livre provoquera 
de nouvelles recherches, qui rendront possible, un jour, un 
livre définitif. 

Ce livre est, avant tout, un livre d’histoire du droit. Je 
sais qu’il n’est pas facile de faire de l’histoire du droit, car 
on est souvent pris entre des exigences contradictoires. L his- 
toire du droit est cependant une discipline autonome, car elle 
recherche, dans la série des faits historiques bien vérifiés, les 
traits, non inflexibles ni éternels, mais tout de même solides et 
durables, qui caractérisent les institutions juridiques. Ce sont 
ces traits que j’ai relevés et classés pour tâcher de définir des 
corps qui ont vécu pendant des siècles, non pas immobiles, 
certes, mais assez semblables à eux-mêmes pour qu’on puisse 
discerner leur contexture essentielle et la permanence de leurs 
buts. Mais je n’ai pas voulu et je n’aurais pas pu suivre époque 
par époque leurs vicissitudes, apprécier leur politique à l’égard 
de leurs voisins ou du roi, juger l’efficacité de leur action 
sociale ou économique. La conduite de ces corps, qui dépend 
largement des dispositions de leurs membres, a été sans doute 
affectée par les variations dans la moralité commune que l’his- 
toire constate, selon les époques et selon les lieux. Tous n’ont 
pas eu, ensemble, leur apogée, leurs crises, leur décadence. 
Relever toutes ces choses, c’est faire l’histoire de l’action corpo- 
rative. Je ne l’ai pas tenté, parce que j’ai suivi ma vocation, et 
couru au plus pressé, en cherchant d’abord à définir l’organi- 
sation corporative de l’ancien régime. 

L’expression « organisation corporative » ne s’entend pas 
d’elle-même. On la définit parfois très largement, en l’opposant 
à l’organisation individualiste de certaines sociétés modernes et 
en y voyant une organisation sociale basée sur des groupements 
de différente nature dont on n’est pas libre de faire partie ou 
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non lorsque Ton est dans une certaine situalion \ Cette concep- 
tion large est légitime et peut lirer argument de l’incertitude 
qui régnait, chez nos anciens, sur la notion de corps 2 . Mais, 
dans mon livre, j’ai entendu les corps dans un sens étroit 3 et 
je ne me suis occupé que des corps professionnels d’ailleurs 
définis sans trop de rigueur. L’organisation corporative est, à 
mon sens, un type d’organisation sociale où des groupements 
obligatoires basés sur la profession ont dans l’Etat un rôle 
reconnu et jouissent de certaines prérogatives pour accomplir 
leurs fins. 

1 V ce que j 'ai dit de cette conception du professeur Lousse dans 
une conférence faite à l'Université de Louvain et publiée sous ce titre : 
La France d'ancien régime, Etat corporatif , dans Annales de Droit et de 
Sciences politiques , 1937, p. 690. 

2 Voici quelques indications en ce sens : un édit de juillet 1724, Code 
Louis XV, t. I er , p. 154, réduisant le nombre des secrétaires du roi, 
déclare que la multiplication des offices est « un mal réel dans l'Etat qui 
attaque également les principaux corps dont il est composé » et en 
signale les inconvénients pour la noblesse, l'agriculture et le commerce. 
La Table des édits... enregistrés au Parlement de Bretagne, 1757, in-4°, 
Avertissement, p. iv, précise qu’elle s’est limitée « à la législation géné- 
rale, c’est-à-dire aux loix qui intéressent la nation entière ou les corps 
dont elle est composée ». — D’autre part, le clergé et la noblesse, qui 
sont des ordres ou états, sont parfois qualifiés de corps : déclaration du 
20 novembre 1725, Code Louis XV, t. 1 er , pp. 404 et s., cherchant à sau- 
vegarder les droits de la couronne tout en protégeant le clergé « ce 
premier Corps de notre royaume »; lettres du 25 mai 1772, Recueil Simon, 
à leur date, assurant protection « au Corps dudit clergé », dispensant 
« les corps et communautés ecclésiastiques » qui en font partie du 
15 e d'amortissement sur leurs rentes constituées par le roi; lettres du 
6 juillet 1772, ibid., disant en parlant du clergé : « le zèle de ce premier 
corps de notre Etat ne s’est point ralenti »; formule analogue dans un 
édit de juillet 1772, ibid. — Pour la noblesse, v. Arch. nat., V 6 1105, 
2 e liasse, déclaration de dépens à la suite d’un arrêt du Conseil du 
12 septembre 1780, obtenu par « les syndics du corps de la noblesse de 
Provence ». 

3 Certains textes emploient le mot corps dans le sens étroit que j’ai 
adopté. Ainsi la déclaration royale du 26 avril 1738, consécutive h l’incen- 
die de la Chambre des comptes, Code Louis XV, t. IX, pp. 377 et s., 
ordonne « que tous les ordres de notre royaume, les corps et commu- 
nautés séculières et régulères, gens de mainmorte, maladreries, charités, 
fabriques et confréries, habitans des villes, bourgs et paroisses et tous 
nos autres sujets » devront représenter les lettres de grâces et de privi- 
lèges qu’ils ont reçues du roi; expressions voisines dans la déclaration 
du 21 décembre 1739 sur le môme sujet, ibid., t. XI, p. 461. — Le procès- 
verbal quasi officiel de la séance tenue le 12 janvier 1776 pour le réta- 
blissement du Parlement de Provence, Recueil Simon, à la date, dit : « à 
la vue de ce concours général de tous les ordres, de tous les états, de tous 
les corps et communautés de la province ». 
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Je distingue donc les corps professionnels des ordres ou 
états, des pays, des villes et des villages, tout en sachant bien 
qu’au xvm e siècle les ordres et les pays, au moins les pays 
d’Etats, étaient qualifiés de corps 1 et qu’en ce qui concerne les 
villes on parle couramment du « corps municipal » qui les 
représente et les régit 2 . Je crois, en effet, que par delà les mots, 
il faut aller aux réalités sociales. La profession est une réalité 
sociale qui se distingue nettement des autres réalités qui sont à 
la base des pays, des villes et des villages. Ces groupements 
embrassent nécessairement les personnes qui vivent dans le 
môme lieu (ville ou village) ou dans la même région (pays): 
le rapprochement dans l’espace engendre une certaine commu- 
nauté d’intérêts qu’il peut y avoir lieu de reconnaître et d’orga- 
niser. Cette communauté d’intérêts locaux ou régionaux est 
différente de la communauté d’intérêts moraux, honorifiques et 
matériels, qu’engendre l’identité ou la similitude de profession. 

La différence est moins nette entre le corps basé sur la pro- 
fession et l'ordre ou état, au sens de l’ancien régime. Elle 
existe cependant. Le clergé, la noblesse, le Tiers Etat ou état 
commun sont des ordres. Ils constituent dans la ville, dans le 
pays, dans la nation, des groupes sociaux bien définis qui ont 
des intérêts communs et une situation juridique propre. Leur 
condition est diverse, de cette inévitable diversité qui a engen- 
dré ce que nous appelons aujourd’hui des classes. Mais chacun 



1 Déclaration du 12 janvier 1700 réunissant des offices « au corps 
des trois Etats de la province de Bretagne », Table des édits... enregistrés 
au Parlement de Bretagne, col. 34, n°2; môme expression dans une autre 
déclaration mentionnée sous le n° 4. — Bodin et le Président de Lavie, 
cités infra , p. 477 n. 4, considèrent aussi les pays d’Etat comme des 
corps. Mais l'Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, V° Communau- 
tés , t. 111, p. 39, conteste que les habitants d’une province fassent corps, 
car ils comprennent plusieurs ordres; par contre, elle admet que les 
communautés d’habitants constituent des corps. 

2 Edit de juin 1738, Code Louis XV, t. X, p. 1, créant « au lieu de 
l’Orient », à la demande des habitants « un corps de communauté »; 
édit de novembre 1771, registré le 15 janvier 1772, Recueil Simon, à la 
date de l’enregistrement, rétablissant les offices de maires dans toutes 
les villes et communautés « où il y a un corps municipal ». — Voici 
quelques textes officiels, parmi beaucoup d’autres, employant le mot 
corps dans le sens étroit que j’ai adopté : lettres du 30 janvier 1736 
portant réunion de l’office du buvetier du Parlement de Bretagne «au 
corps de ladite Cour », Table citée, col. 36, n° 3; déclaration du 25 avril 
1772, Recueil Simon, à sa date, faisant des injonctions « à tous les corps 
des Facultés de médecine et d’agrégation du royaume ». 
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d eux a sa vocation sociale particulière qui, sans avoir le carac- 
tère précis d une profession, implique cependant une place à 
tenir dans 1 Etat, avec des devoirs et des droits distincts. L’ordre 
du tiers, comme celui du clergé, englobe, dans une solidarité 
assez large mais réelle, des individus isolés et des corps dont 
chacun a sa tâche précise et son organisation. Il n’en a pas 
moins, au-dessus d eux, une organisation propre pour faciliter 
l accomplissement de sa mission sociale. 

Il ne faut sans doute pas trop presser sur ces distinctions, 
pas plus qu il ne faut définir trop strictement la profession. Mais 
corps au sens étroit, ordres, pays, villes et villages sont basés 
sur des intérêts assez clairs et assez différents pour justifier 
une étude particulière. C’est à cette étude que je me suis livré, 
en ce qui concerne les corps, en évitant, pour des raisons de 
prudence, des rapprochements prématurés. Je dois maintenant 
indiquer le contenu et le. plan de cette étude. 

Nombreux sont les corps ecclésiastiques groupant des 
clercs, des religieux ou des religieuses se consacrant à une 
œuvre commune et formant un établissement particulier : corps 
de chanoines, abbayes, prieurés réunis parfois en fédérations 
plus ou moins lâches, communautés de religieux mendiants, 
de religieuses, de prêtres séculiers, ordres militaires, etc. \ Il 
est même probable que les corps ecclésiastiques sont les plus 
anciens de tous et ont servi de modèles aux corps laïques. Je 
les ai laissés cependant de côté parce que leur étude eût compli- 
qué le problème que je voulais examiner : le rôle des corps dans 
l’Etat et l’attitude du roi vis-à-vis d’eux. Les corps ecclésias- 
tiques dépendent d’abord, en effet, de l’Eglise et leurs rap- 
ports avec l’Etat sont dominés par la distinction du spirituel et 
du temporel. Il n’est certes pas de problème plus important 
que celui-là, mais il se suffit à lui-même. Le problème que 
j’aborde est bien plus modeste, mais je m’en tiendrai aux 
corps laïques, qui sont dans l’Etat sans contestation possible 
et ne dépendent que de lui. 

J’ai cependant fait une place, et la première, aux corps 

1 On trouvera de bonnes indications sur les corps ecclésiastiques 
dans le règlement du 24 janvier 1789 publié notamment par E. Mallet, 
Les élections du bailliage de Pontoise , art. 9, 11 et 19. — L’article 11 
précise que « les séminaires, collèges et hôpitaux étant des établisse- 
ments publics à la conservation desquels tous les ordres ont un égal 
intérêt ne seront point admis à se faire représenter ». 



XI 



INTRODUCTION 



savants et j’ai compris parmi eux les Universités, qui sont 
restées longtemps des corps ecclésiastiques. Mais, aux xvn e 
et xvm e siècles, le roi les traite comme il traite les corps laïques 
et il est possible de les étudier sans aborder la question du 
spirituel et du temporel. Aux Universités, il était naturel de 
joindre les Académies, corps savants purement laïques et 
d’origine récente. 

Le second chapitre, le plus dense, est consacré aux corps 
de l’industrie et du commerce. Je l’ai traité avec soin, parce 
qu’on a déjà beaucoup écrit sur la question. Mais je ne m’en 
suis pas tenu seulement aux corporations, comme on dit 
aujourd'hui; j’ai voulu décrire, au moins sommairement, les 
compagnies de commerce et de finance dont on s’occupe moins 
d’ordinaire. 

Mon but n’est pas, en effet, d’étudier principalement le 
problème économique de l’organisation du commerce et de l’in- 
dustrie, mais de relever tous les traits corporatifs qui signalaient 
notre ancienne société française. C’est pour cela que se suivent, 
dans un ordre qui n a rien de rigoureux, une série de chapitres 
consacrés aux corps d’auxiliaires de la justice, aux corps de la 
médecine, aux corps d’officiers royaux et de petits officiers de 
justice et de police, aux corps sur le plan international. Tous 
ces chapitres ne sont pas également nourris; je n’ai pas décrit 
tous les corps; je regrette notamment de n’avoir rien dit, faute 
de temps pour l’étudier, de l’organisation si curieuse des mon- 
nayers. J’espère cependant que le déroulement un peu mono- 
tone de ces chapitres fera sentir l’étonnante variété des corps 
dont notre ancienne société était largement faite et qu’ainsi 
la question de l’organisation corporative apparaîtra aux plus 
prévenus sous son véritable aspect : problème social et non pas 
problème économique. 

Après ces descriptions, j’ai risqué, dans un chapitre VIII, 
l’esquisse d’une théorie des corps professionnels, essayant une 
systématisation dont nos anciens auteurs ne se sont guère sou- 
ciés. Si l’on juge la tentative trop hardie, on profitera peut-être 
du classement de nombreux faits, qui ne sont pas contestables. 

Mon dernier chapitre étudie le déclin et la suppression des 
corps. Il justifiera, je l’espère, le point de vue que je viens de 
définir. Sans doute, Turgot ne s’en est pris qu’aux corporations. 
Mais ce n’était qu’un commencement. La Révolution, avec sa 
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terrible logique, a renversé toute l’organisation corporative de 
I ancienne société française, en invoquant des raisons politiques 
et sociales dépassant de beaucoup le problème de l’organisation 
de l’économie. Le présent ouvrage, dont je connais mieux que 
quiconque les imperfections, mais dont je ne veux pas retarder 
davantage la publication, ne sera pas inutile s’il place dans 
une lumière exacte les données du problème que l’ancien 
régime s’élail efforcé de résoudre. Je n’ai pas, comme histo- 
rien, à dire si son expérience peut servir aux sociétés en 
désarroi d’aujourd’hui. 



Jugon, 12 août 1938. 



CHAPITRE PREMIER 

Les corps savants : Universités et Académies 



Nos anciens appelaient l’ensemble des corps savants : la 
république des lettres; ils admettaient qu'une honnête liberté 
constituait 1 atmosphère naturelle de cette ombrageuse répu- 
blique. Mais il fallait la concilier avec les exigences d'un gou- 
vernement autoritaire au spirituel comme au temporel. Ce 
n était pas facile, mais la forme corporative que ces groupe- 
ments avaient adoptée dès le principe révéla sa souplesse. 
J'étudierai successivement les Universités, qui assumèrent seules 
le gouvernement des lettres, jusqu’au xvn e siècle, puis les Aca- 
démies qui, à cette époque, s'adjoignirent à elles dans un esprit 
un peu différent. 



Section I. — Les Universités 

Elles ont commencé par être, sans conteste, des corps ecclé- 
siastiques, mais, dès la fin du xvi e siècle, on les considère au 
moins comme des corps mixtes. Colbert y voyait des corps 
laïques et c’est l’opinion commune au xvm e siècle \ Je ne désire 
pas insister sur celte question qui est liée à la délimitation du 
spirituel et du temporel. 

La constitution des diverses Universités françaises n’est pas 
rigoureusement semblable. J’étudierai en détail seulement 
1 Université de Paris, la plus ancienne et la plus importante. 



1 Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, V° Communautés , III, 
p. 41. 
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